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14h.  ouverture des stands

14h.30  spectacles des enfants

16h.  remise des certificats aux élèves de 6ème

17h.  apéritif offert par l’école

18h.  buffet – barbecue

19h.  animation musicale

La direction et le personnel enseignant de l’école communale de Temploux 
ont le plaisir de vous inviter à la traditionnelle fancy-fair qu’ils organisent le   
samedi 23 juin à partir de 14 heures dans la cour de récréation

Prix du repas en prévente : 
Adultes: 300F (au lieu de 400) - enfants: 200F (au lieu de 300)

Faites la publicité de la brocante et gagnez
Dans les publicités déposées dans votre boîte aux lettres vers le 21 juin, vous 
recevrez l’autocollant de la brocante 2001. Si vous l’apposez sur votre voiture, 
vous ferez la publicité de la brocante et vous pourrez gagner :

du 24 juin au 13 juillet : un lecteur DVD

du 14 juillet au 3 août :un repas gastronomique

du 4 au 24 août : un lecteur enregistreur mini-disc SONY

La désignation des gagnants se fera par tirage au sort. Les résultats de ce concours seront 
publiés dans Temploux Infos de septembre







La reconstitution
Vers l'Avenir - 19 février 1949

La reconstitution du double crime de Temploux a eu lieu vendredi matin à 
l'improviste. La population du village, alertée à plusieurs reprises par l'annonce 
prématurée de l'événement, ne s'attendait à rien. L'Administration Communale 
elle-même n'était pas avertie.
La rue de l'Eglise, sous le soleil matinal, était presque déserte. A proximité de la 
boucherie Dache (l'ancienne maison des Warsage), deux gendarmes, 
mousqueton à l'épaule, gardent un embranchement. La boucherie elle-même est 
occupée par la maréchaussée. Le passage de notre voiture a attiré quelques 

curieux qui restent 
à prudente distance. 
Monsieur Rutten, le 
dévoué garde 
champêtre de 
Temploux survient 
bientôt et se joint 
au service d'ordre. 
A 10h.10, une 
limousine débou-
che du coude de la 
rue. Nous recon-
naissons M. Huart, 
substitut de l'audi-
teur militaire à 
Namur et M. Pirson,

QUATRIEME PARTIE



greffier de l'Auditorat. Une camionnette de la gendarmerie stoppe à son tour.
En descendent, menottes au poing, sous bonne escorte, Félicien Poncin et Michel 
Denamur.
C'est Denamur qui répond d'abord au magistrat instructeur. «Est-ce bien cette 
maison-ci ? »  Denamur répond d'une voix nette: «Oui».
- Où vous êtes vous arrêtés en arrivant ?
- Au coin de la route qui descend. Nous avons attendu un moment pour voir s'il 
ne venait personne .
A ce moment, Poncin, le chétif bonhomme est en proie à une violente frayeur.
- Vous reconnaissez la maison, Poncin ?
- Je ne suis pas venu avec lui. Je ne reconnais rien, bredouille l'accusé n° 1.

Comment ils ont tué
L'interrogatoire se poursuit à l'intérieur de l'immeuble. Par la fenêtre, nous 
voyons aller et venir les accusés dans la petite cuisine où furent sauvagement 
égorgés, la nuit du 7 au 8 octobre 1944, deux paisibles septuagénaires .
- La cuisine était-elle comme ceci ?
- Non, précise Denamur qui semble désorienté. Elle était plus petite 1. Nous nous 
sommes assis ici et nous avons bu cinq ou six gouttes.
- C'est vrai, Poncin ?
- Rien du tout, je ne suis pas venu.
- Si c'est vrai, reprend Michel Denamur. Poncin s'est levé. La femme a crié et il a 
frappé avec la barre de fer. Le mari a essayé de la défendre. Ils  les a poussés 
dans le coin, entre le poêle et le mur et les a assommés.
- Et vous, pendant ce temps, vous êtes resté assis, à boire votre verre ?
- Moi... Je... Je suis sorti, répond le «grand noir », embarrassé.
- Les victimes se défendaient. Poncin n'est pas fort. Vous n'êtes pas intervenu ?
- J'aurais bien voulu  intervenir mais Poncin avait déjà frappé. Je ne pouvais plus 
rien empêcher.

Le vol
- Qu'avez-vous fait ensuite ? demande M. Huart.
- Je suis allé chercher le coffre en haut, laissant Poncin seul ici.
A la demande du magistrat, Denamur traverse le corridor et gagne l'étage. Il en 
redescend toujours aussi calme. Poncin, les traits décomposés le rejoint et tous 
deux se rendent à la cave où le porc fut enlevé du saloir et où le coffre fut forcé 
au moyen d'un pied de biche . Le butin fut enfourné dans une valise à soufflet et 
un sac de grosse toile.



La reconstitution au sous-sol est brève. Déjà, la massive silhouette du «grand 
noir» réapparaît dans le corridor et Poncin regagne la cuisine.
- Que vous a dit Poncin avant de vous quitter ?
- Je vais leur régler leur compte, profère lentement Denamur.
Poncin proteste sans conviction. Il grelotte de peur entre les trois gendarmes qui 
l'écrasent de leur taille.
Il est 10h. 45. C'est fini ! Dehors, les curieux se sont amassés. A la sortie des 
deux accusés, des poings s'agitent. Quelques cris s'élèvent.
- A mort ! clame quelqu'un.
Un solide gaillard s'avance vers Poncin et s'exclame:
- Viens ici. Je te casserai sur mon genou.

Les gardes wallons Poncin et Denamur 
comparaissent devant le Conseil de Guerre

Vers l'Avenir - mercredi 13juillet 1949
A la veille du procès, le journal namurois rappelle les faits et tente de cerner la 
personnalité des deux accusés et du commissaire qui mena l'enquête. Comme il l'avait 
déjà fait le 3 février 1949, il rend hommage au garde champêtre Franz Rutten.

Franz...
comme on l'appelle familièrement dans le village avait déjà fourni au moment 
des faits, des renseignements tendant à démontrer que Poncin qui fut interrogé à 
l'époque, était l'auteur ou l'un des auteurs du double crime.
Mais l'enquête fut abandonnée... Quand le Commissaire Denis l'a reprise, il y a 
plusieurs mois, M. Rutten lui fournit de précieuses indications. Le  dévoué garde 
champêtre de Temploux s'attacha notamment à retrouver des traces du "grand 
noir" dans la région et certains renseignements qu'il fournit contribuèrent 
puissamment à l'identification du mystérieux comparse de Poncin: Michel 
Denamur .

Demain jeudi 14juillet ...
s'ouvre devant le Conseil de guerre de Namur, le procès de Félicien Poncin, né 
en 1917 et de Michel Denamur. Tous deux ont porté l'uniforme de la garde 
wallonne. Tous deux, de ce chef, ont comparu déjà devant les juges militaires. 
La trahison du premier lui a valu trois ans de prison; celle du second quinze ans 
de détention.
Poncin était déjà en liberté à la mi-décembre 1948 lorsqu'on l'arrêta à nouveau 
sous l'inculpation d'assassinat. Denamur, à la mi-janvier, venait de quitter la 
prison depuis quelques semaines lorsqu'on l'invita à la réintégrer .



Rappelons que quatre années s'étaient écoulées depuis le crime. Un jeune officier 
de la police judiciaire de Namur, M. Emile Denis reprit l'affaire par sport, en 
amateur. Pendant ses rares heures de loisir, il alla se pencher sur la piste effacée, 
avec une patience, une persévérance, une passion qui firent sourire les
sceptiques. Cinquante mois après les faits, allez donc relever des indices, glaner 
des souvenirs, vérifier des alibis, recueillir des témoignages, étayer une accusa-
tion . Il s'obstina dans cette tâche impossible . Et il réussit !
Le Conseil de guerre sera présidé par le major Bauduin. M.  Le  premier substitut 
Houyet occupera le siège du ministère public. Poncin sera défendu par Me
Remacle et Me Guyot et Denamur par M. le bâtonnier Devos.

Les psychiatres concluent  à l'irresponsabilité
totale de Poncin

Vers l'Avenir - vendredi 15juillet 1949. 

Dès   le  début   du   procès,   M.  
Le premier substitut Houyet, au 
cours de  l'exposé  des  faits,  avait  
révélé que  les  psychiatres  con-
cluaient  à l'irresponsabilité  totale  
de  Poncin, atteint de débilité men-
tale grave. La séance se poursuivit 
par l’interrogatoire de Denamur. 
- Je partais pour trouver de l'argent uniquement, dit Denamur au président.
- N'avez-vous pas recommandé à Poncin: «Pas d'effusion de sang » ?
- Si, il m'a répondu : « Ne t'occupe pas de ça, ce sont mes affaires » et il a visité 
le rez-de-chaussée pendant que je prenais le coffret à l'étage.
Pendant ce temps, Poncin, debout à la barre, reprend son couplet monotone:
- Je n'y suis pour rien. Je n'ai rien fait. Je ne connais rien de tout ça. Mais
Denamur raconte sans trop se faire prier le partage du butin:
- J'ai reçu 25.000 francs en vieux billets que j'ai échangés dans les environs de la 
Bourse de Bruxelles. Les actions que j'ai emportées, je les ai remises à une dame 
de Bruxelles aujourd'hui décédée.
- Poncin n'a-t-il pas emporté de bijoux ?
- Je ne crois pas. Mais nous sommes partis, lui par la route, moi par le verger 
derrière la maison. Ilest possible que Poncin ait mis des objets en poche.
- Qui a songé à casser un carreau derrière pour faire penser que les auteurs du 
crime s'étaient introduits par là ?
- C'est Poncin répond Denamur.
- Pas vrai, fait Poncin les yeux hagards.



L'audience de vendredi
Vers l'Avenir - samedi 16juillet 1949

Dix-neuf témoins sont cités. Ce sont M. Emile Denis, officier-commissaire aux 
délégations judiciaires ; Mme Thérèse Delvaux; MM Maurice Bourotte, Paul 
Gilis, Mme Veuve Copois, MM Noé Demain, Jean Mathieu, Marcel Chevalier, 
Jules Trefois, le docteur Focquet, Fernand Petit, Richard Vandenberg, Raoul 
Dupire, Joseph Alaime, les docteurs René Doumont et Arnould, Mmes René 
Doumont, Clémentine Indeken et Armande Peysen.
On remarque dans l'assistance M. Arthur Lemoine, neveu des Warsage, qui a été 
expulsé la veille parce qu'il apostrophait Félicien Poncin.
Le premier témoin est le docteur Dutoy dont les conclusions sont formelles: 
Poncin est totalement irresponsable. Le docteur Focquet de Dave conclura lui 
aussi à la débilité intellectuelle, affective et sociale de Poncin. L'accusé est 
inamendable et doit être écarté de la société.
Le commissaire Denis vient ensuite exposer les détails de son enquête. Me 
Remacle lui demande: «Que pensez-vous de la débilité mentale de Poncin ? »; il 
répond: «J'ai fréquemment interrogé Poncin et j'ai trouvé qu'on pouvait le mettre 
dans les situations les plus difficiles, il retombait toujours sur ses pattes. Mon 
opinion personnelle est que ce n'est pas un imbécile».

Le défilé des témoins.
Mme Marguerite Cordu, épouse de René Doumont, rapporte qu'elle a vu, le soir 
du crime, deux individus sortir successivement de chez Warsage, pour y rentrer 
aussitôt. Le dernier a fermé la porte à clef.
M. Raoul Dupire de Temploux note que M. Gustave Warsage est venu chez lui 
le soir du samedi 7 octobre 1944 pour écouter la radio. Les époux Warsage, 
déclare-t-il, étaient fortunés.
Mme Thérèse Delvaux de Temploux a vu Poncin et Armande Paysen le 
surlendemain du crime, rue de l'Eglise, lors de l'arrivée du Parquet.
- C'est faux, dit Poncin.
M. Maurice Bourotte, cultivateur à Temploux, a trouvé Poncin à plusieurs 
reprises chez Warsage. Poncin proteste à nouveau: «Je n'allais pas dans les cafés, 
ni d'après Temploux, ni d'après Onoz. Je ne moussais dans aucun café, jamais» .

Poncin attaque
Paul Gilis de Temploux donne des renseignements sur le volume des titres 
détenus par les Warsage. Puis il dément les affirmations de Poncin selon 
lesquelles celui-ci se serait présenté pour toucher des allocations de secours.



Mme Vve Copois d'Auvelais, jure de dire la vérité «et pas plus que la vérité». 
Poncin et la veuve Copois échangent des propos qui n'ont rien d'aimable. Elle 
réclame des meubles à Poncin. Celui-ci crie qu'il a rendu ce mobilier et qu'il tient 
son reçu.
- Ci qu'est da mi, c'est da mi ! profère-t-il
- Taich'tu ramadjeu, clame la veuve qui se retire en grommelant.
Jean Mathieu de Temploux a rencontré Poncin après la libération de celui-ci. 
L'ex garde wallonne lui a déclaré «J'ai été en prison à Liège. Le docteur Leroy 
m'a interrogé sur l'affaire Warsage» . Poncin répond à nouveau : «C'est faux».
M. Marcel Chevalier rapporte une histoire pittoresque de pillage de pommes de 
terre. Poncin fourrait le butin dans une culotte féminine dont il avait noué les 
jambes. L'accusé surpris au cours du rapt, a menacé le témoin de sa fourche.
En tailleur brun, un sac blanc à la main, Clémentine Indekeu s'avance jusqu'au 
banc des témoins. Comme elle a été privée de ses droits civils, elle ne prête pas 
serment. Elle reconnaît la barre du meurtre comme étant celle qui fermait le 
volet de la petite maison du Fayt, habitation louée par le témoin aux époux 
Poncin . Violente altercation entre le témoin qui zézaie des accusations et Poncin 
qui lui lance: «C'est toutes mintes». Mme Indekeu révèle que Poncin lui a 
proposé un souper au lapin si elle le tirait d'affaire par des dépositions 
favorables. «Toutes mintes» crie encore Poncin.
A Michel Denamur qui venait d'intervenir, il lance: « T'as une broke, j'étais en 
prison quand tu dis m'avoir vu avec Clémentine ».

Mme Armande Paysen, épouse séparée de Poncin, sera-t-elle entendue sous la 
foi du serment ? « C'est son mari » remarque un défenseur. A. Paysen, en colère, 
répond : « Vous appelez ça, un mari ? Il ne m'a jamais donné un repas ». 
Finalement, Me Devos s'oppose à l'audition du témoin pour des raisons morales.
Interrogé une dernière fois, Poncin renouvelle ses dénégations. Denamur 
maintient ses aveux de participation mais nie toute intervention directe dans le 
crime.

Les réquisitoires de la partie  civile.
Au nom des héritiers des époux Warsage, Me Thilman s'attachera à démontrer la 
culpabilité de Poncin en relevant les déclarations concordantes de Michel 
Denamur, Armande Paysen, Clémentine Indekeu et des autres témoins. Me 
Dautrebande constate que le pseudo-dément Poncin a agi avec une malignité 
étonnante, comme un vrai criminel qui connaît son métier et Denamur est 
l'instigateur du vol qui rendait le crime inévitable. Il réclame 400.000 francs de 
dommages-intérêts .



L'audience de samedi
Vers l'Avenir - lundi 18 juillet 1949

Dans son réquisitoire, M. Houyet dit que Poncin a une responsabilité atténuée 
mais ne tombe pas sous l'application de la loi de défense sociale. Pour ce qui 
concerne Denamur, il n'est pas établi qu'il ait participé  directement  à l'exécution 
du crime. Ses aveux constituent une circonstance atténuante.
M. Houyet requiert les travaux forcés à perpétuité pour Poncin et 20 ans de 
travaux forcés pour Denamur .

Les plaidoiries de la défense
Me Gilot, premier avocat de Poncin, s'attache à démontrer que son client est 
radicalement fou et relève quelques contradictions de détails chez les témoins .
L'autre avocat de Poncin estime que les déclarations d'Armande Paysen et de 
Michel Denamur sont suspectes car trop concordantes. Il demande au Conseil de 
guerre de tenir compte de la diminution de responsabilité de son client, victime 
de son hérédité et de son éducation.
Pour Me Devos, le défenseur de Denamur, tout démontre que c'est bien Poncin 
et non le «grand noir» qui a tué les Warsage. Poncin s'est accusé lui-même, et 
son silence continue à l'accabler. Il termine son intervention en demandant au 
Conseil de guerre de pas condamner son client trop sévèrement.
Le président demande aux deux accusés s'ils n'ont rien à ajouter. Ils restent 
muets. Les débats sont clos. Le jugement ne sera rendu que le 25 juillet.

Perpétuité pour Poncin, 20 ans pour Denamur
Vers l'Avenir - mardi 26 juillet 1949

C'est la grande foule, lundi à 14h. 30, au conseil de guerre de Namur où va être 
entendu le jugement à charge des assassins des époux Warsage.
L'avis des  experts médicaux concernant l'irresponsabilité de Poncin n'a pas 
convaincu le Conseil de guerre.
Poncin est condamné aux travaux forcés à perpétuité et Denamur à 20 ans de 
travaux forcés. Ils sont tous deux solidairement condamnés à payer aux héritiers 
des Warsage un total de 160.000 francs de dommages-intérêts.
Les accusés ont écouté sans un mouvement la lecture de la sentence qui les 
frappe. Seul Poncin a semblé « tiquer » quand M. le juge Vermeire a conclu à 
une simple atténuation de sa responsabilité.

















Le comité de quartier et de village






